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 n°274 788 du 30 juin 2022 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître D. ANDRIEN 

Mont Saint-Martin, 22 

4000 LIÈGE 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 1er juin 2018, par X, qui déclare être de nationalité algérienne, tendant à 

l’annulation de l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement et de l’interdiction 

d’entrée, tous deux pris le 24 mai 2018 et notifiés le lendemain. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire de synthèse. 

 

Vu l’arrêt n° 217 230 du 21 février 2019. 

 

Vu l’arrêt du Conseil d’Etat n° 252 463 du 17 décembre 2021. 

 

Vu l’ordonnance du 5 avril 2022 convoquant les parties à l’audience du 10 mai 2022. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me J. BRAUN loco Me D. ANDRIEN, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me E. BROUSMICHE loco Mes D. MATRAY et S. MATRAY , avocat, qui comparaît pour 

la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause  

 

1.1.  Le requérant serait arrivé en Belgique en 2016.  
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1.2. En date du 24 mai 2018, la partie défenderesse a pris à son égard un ordre de quitter le territoire 

avec maintien en vue d’éloignement. Cette décision, qui constitue le premier acte attaqué, est motivée 

comme suit : 

 

«      MOTIF DE LA DECISION  

  ET DE L'ABSENCE D'UN DELAI POUR QUITTER LE TERRITOIRE 

 

Préalablement à cette décision, l'intéressé a été entendu par la zone de police de Bruxelles-Capitale-

Ixelles le 24.05.2018 et ses déclarations ont été prises en compte. 

 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application des articles suivants de la loi du 15 décembre 1980 

sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des faits et 

constats suivants : 

 

Article 7, alinéa 1er : 

■ 1 ° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2; 

■ 3° si, par son comportement, il est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public; 

■ 12° si l'étranger fait l'objet d'une interdiction d'entrée ni suspendue ni levée. 

L'intéressé n'est pas en possession d'un passeport valable ni d'un visa valable au moment de son 

arrestation. 

L'intéressé a été intercepté en flagrant délit de vol à l'étalage, PV n° […] de la police de Bruxelles Capitale 

Ixelles. Eu égard au caractère de ces faits, on peut conclure que l'intéressé, par son comportement, est 

considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

 

L'intéressé a été entendu le 24.05.2018 par la zone de police de Bruxelles Capitale Ixelles et déclare qu'il 

aurait une partenaire Belge et une fille qui serait née il y a une dizaine de jours. Or, aucune demande de 

regroupement familial ou d'autorisation de séjour n'a été introduite auprès de l'administration. De plus, 

aucun élément du dossier atteste qu'une vie familiale soit effective. 

En outre, le fait que la partenaire et la fille de l'intéressé séjournent en Belgique ne peut être retenu dans 

le cadre des dispositions de l'article 8 §1er de la CEDH dès lors que l'intéressé a commis des infractions 

qui ont [nui] à l'ordre public dans le pays, tel que prévu à l'article 8 §2 de la CEDH. Selon les dispositions 

du deuxième paragraphe de l'art. 8 de la CEDH, le droit au respect de la vie privée et familiale n'est pas 

absolu. 

Ainsi, le délégué du Secrétaire d'Etat a tenu compte des dispositions de l'article 74/13 dans sa décision 

d'éloignement. Une violation de l'article 8 de la CEDH ne peut donc être acceptée. 

 

Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n'est accordé pour le départ volontaire : 

■ Article 74/14 § 3, 1° : il existe un risque de fuite 

■ Article 74/14 § 3, 3° : le ressortissant d'un pays tiers constitue un danger pour l'ordre public 

 

Il existe un risque de fuite dans le chef de l'intéressé: 

1° L'intéressé n'a pas introduit de demande de séjour ou de protection internationale à la suite de son 

entrée illégale ou durant son séjour illégal ou dans le délai prévu par la présente loi. 

Le dossier administratif ne montre pas qu'il a essayé de régulariser son séjour de la manière légalement 

prévue. 

4° L'intéressé a manifesté sa volonté de ne pas se conformer à une mesure d'éloignement. 

L'intéressé n'a pas obtempéré à l'ordre de quitter le territoire du 13.07.2017 qui lui a été notifié le 

13.07.2017. Cette précédente décision d'éloignement n'a pas été exécutée. Il est peu probable qu'il donne 

suite volontairement à cette nouvelle décision. 

5° L'intéressé fait l'objet d'une interdiction d'entrée dans le Royaume ou dans un autre Etat membre, ni 

levée ni suspendue 

L'intéressé n'a pas obtempéré à l'ordre de quitter le territoire avec interdiction d'entrée de 3 ans, qui lui a 

été notifié le 13.07.2017. Dès lors que l'intéressé ne donne pas suite à l'interdiction de séjour qui lui a été 

notifiée, nous pouvons conclure qu'une exécution volontaire de l'ordre est exclue. 

 

Reconduite à la frontière 

 

Préalablement à cette décision, l'intéressé a été entendu par la zone de police de Bruxelles Capitale 

Ixelles le 13.07.2017 et ses déclarations ont été prises en compte. 

 

     MOTIF DE LA DECISION : 
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En application de l'article 7, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, il est nécessaire de faire ramener sans délai l'intéressé à 

la frontière, à l'exception des frontières des Etats qui appliquent entièrement l'acquis de Schengen pour 

le motif suivant : 

 

Motif pour lequel aucun délai n'est accordé pour le départ volontaire : 

Il existe un risque de fuite dans le chef de l'intéressé:  

1° L'intéressé n'a pas introduit de demande de séjour ou de protection internationale à la suite de son 

entrée illégale ou durant son séjour illégal ou dans le délai prévu par la présente loi.  

Le dossier administratif ne montre pas qu'il a essayé de régulariser son séjour de la manière légalement 

prévue. 

4° L'intéressé a manifesté sa volonté de ne pas se conformer à une mesure d'éloignement. 

L'intéressé n'a pas obtempéré à l'ordre de quitter le territoire du 13.07.2017 qui lui a été notifié le 

13.07.2017. Cette précédente décision d'éloignement n'a pas été exécutée. Il est peu probable qu'il donne 

suite volontairement a cette nouvelle décision. . . 

5° L'intéressé fait l'objet d'une interdiction d'entrée dans le Royaume ou dans un autre Etat membre, ni 

levée ni suspendue 

L'intéressé n'a pas obtempéré à l'ordre de quitter le territoire avec interdiction d'entrée de 3 ans, qui lui a 

été notifié le 13.07.2017. Dès lors que l'intéressé ne donne pas suite à l'interdiction de séjour qui lui a été 

notifiée, nous pouvons conclure qu'une exécution volontaire de l'ordre est exclue. 

 

Maintien 

 

     MOTIF DE LA DECISION 

 

En application de l'article 7, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, l'intéressé doit être détenu sur base du fait que l'exécution 

de sa remise à la frontière ne peut être effectuée immédiatement et sur la base des faits suivants : 

 

Il existe un risque de fuite dans le chef de l'intéressé:  

1° L'intéressé n'a pas introduit de demande de séjour ou de protection internationale à la suite de son 

entrée illégale ou durant son séjour illégal ou dans le délai prévu par la présente loi.  

Le dossier administratif ne montre pas qu'il a essayé de régulariser son séjour de la maniéré légalement 

prévue. 

- 4° L'intéressé a manifesté sa volonté de ne pas se conformer à une mesure d'éloignement.  

L'intéressé n'a pas obtempéré à l'ordre de quitter le territoire du 13.07.2017 qui lui a été notifié le 

13.07.2017. Cette précédente décision d'éloignement n'a pas été exécutée. Il est peu probable qu'il donne 

suite volontairement a cette nouvelle décision. 

5° L'intéressé fait l'objet d'une interdiction d'entrée dans le Royaume ou dans un autre Etat membre, ni 

levée ni suspendue 

L'intéressé n'a pas obtempéré à l'ordre de quitter le territoire avec interdiction d'entrée de 3 ans, qui lui a 

été notifié le 13.07.2017. Dès lors que l'intéressé ne donne pas suite à l'interdiction de séjour qui lui a été 

notifiée, nous pouvons conclure qu'une exécution volontaire de l'ordre est exclue. 

Etant donné ce qui précède, il y a lieu de conclure que l'intéressé n'a pas la volonté de respecter les 

décisions administratives prises à son égard et qu'il risque donc de se soustraire aux autorités 

compétentes. De ce fait, le maintien à la disposition l'Office des Etrangers s'impose. 

Vu que l'intéressé ne possède aucun document de voyage valable au moment de son arrestation, il doit 

être maintenu à la disposition de l'Office des Etrangers pour permettre l'octroi par ses autorités nationales 

d'un titre de voyage. 

 

En exécution de ces décisions, nous, [S.S.], attaché, délégué du Secrétaire d'État à I Asile et la Migration, 

prescrivons au Commissaire de Police de la police de Bruxelles Capitale Ixelles, 

et au responsable du centre fermé de Vottem, 

de faire écrouer l'intéressé, [A.M.], au centre fermé de Vottem ». 

 

1.3. Le même jour, la partie défenderesse a pris à son encontre une interdiction d’entrée. Cette décision, 

qui constitue le second acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

«      MOTIF DE LA DECISION : 
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L'interdiction d'entrée est délivrée en application de l'article mentionné ci-dessous de la loi du 15 décembre 

1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des 

faits suivants : 

 

Article 74/11, § 1er  alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, la décision d'éloignement est assortie d'une 

interdiction d’entrée, parce que : 

■ 1 ° aucun délai n'est accordé pour le départ volontaire et ; 

■ 2° l'obligation de retour n'a pas été remplie. 

 

Il existe un risque de fuite dans le chef de l'intéressé: 

1° L'intéressé n'a pas introduit de demande de séjour ou de protection internationale à la suite de son 

entrée illégale ou durant son séjour illégal ou dans le délai prévu par la présente loi. 

Le dossier administratif ne montre pas qu'il a essayé de régulariser son séjour de la manière légalement 

prévue. 

4° L'intéressé a manifesté sa volonté de ne pas se conformer à une mesure d'éloignement. 

L'intéressé n'a pas obtempéré à l'ordre de quitter le territoire du 13.07.2017 qui lui a été notifié le 

13.07.2017. Cette précédente décision d'éloignement n'a pas été exécutée. Il est peu probable qu'il donne 

suite volontairement a cette nouvelle décision. . , 

5° L'intéressé fait l'objet d'une interdiction d'entrée dans le Royaume ou dans un autre Etat membre, m 

levée ni suspendue 

L'intéressé n'a pas obtempéré à l'ordre de quitter le territoire avec interdiction d'entrée de 3 ans, qui lui a 

été notifié le 13.07.2017. Dès lors que l'intéressé ne donne pas suite à l'interdiction de séjour qui lui a été 

notifiée, nous pouvons conclure qu'une exécution volontaire de l'ordre est exclue. 

 

L'intéressé a été intercepté en flagrant délit de vol à l'étalage, PV n° […] de la police de Bruxelles Capitale 

Ixelles. Eu égard au caractère de ces faits, on peut conclure que l'intéressé, par son comportement, est 

considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

Motifs pour lesquels une interdiction d'entrée est infligée à l'intéressé. 

 

La décision d'éloignement est assortie d'une interdiction d'entrée de trois ans, parce que : 

L'intéressé a été entendu le 24.05.2018 par la zone de police de Bruxelles Capitale Ixelles et déclare qu'il 

aurait une partenaire Belge et une fille qui serait née il y a une dizaine de jours. Or, aucune demande de 

regroupement familial ou d'autorisation de séjour n'a été introduite auprès de l'administration. De plus, 

aucun élément du dossier atteste qu'une vie familiale soit effective. 

En outre, le fait que la partenaire et la fille de l'intéressé séjournent en Belgique ne peut être retenu dans 

le cadre des dispositions de l'article 8 §1er de la CEDH dès lors que l'intéressé a commis des infractions 

qui ont [nui] à l'ordre public; dans le pays, tel que prévu à l'article 8 §2 de la CEDH. Selon les dispositions 

du deuxième paragraphe de l'art. 8 de la CEDH, le droit au respect de la vie privée et familiale n'est pas 

absolu. 

Ainsi, le délégué du Secrétaire d'Etat a tenu compte des dispositions de l'article 74/13 dans sa décision 

d’éloignement. Une violation de l'article 8 de la CEDH ne peut donc être acceptée. 

L'intéressé a été intercepté en flagrant délit de vol à l'étalage, PV n° […] de la police de Bruxelles Capitale 

Ixelles. Eu égard au caractère de ces faits, on peut conclure que l'intéressé, par son comportement, est 

considéré comme pouvant compromettre l'ordre public.  

L'intéressé n'a pas hésité à résider illégalement sur le territoire belge et à troubler l'ordre public. 

Considérant I ensemble de ces éléments, l'intérêt du contrôle de l'immigration et la protection de l'ordre 

public, une interdiction d'entrée de 3 ans n’est pas disproportionnée ». 

 

1.4. Dans son arrêt n° 204 835 prononcé le 1er juin 2018, le Conseil a rejeté la demande de suspension 

d’extrême urgence introduite à l’encontre de ces actes. Dans son arrêt n° 217 230 du 21 février 2019, le 

Conseil a ensuite rejeté le recours en annulation introduit à l’encontre de ces décisions. Ce dernier arrêt 

a été cassé par le Conseil d’Etat dans son arrêt n° 252 463 rendu le 17 décembre 2021. 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique « de l’erreur manifeste d’appréciation et de la violation 

de l’article 8 CEDH, des articles 7 et 24 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union, des articles 7, 

62 §2 , 74/11 et 74/13 de la [Loi], ainsi que de l’intérêt supérieur de l’enfant, du principe de proportionnalité 

et du devoir de minutie ». 
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2.2. Elle expose « Les exigences de l’article 8 CEDH, tout comme celles des autres dispositions de la 

Convention, sont de l'ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou de l'arrangement pratique (Cour 

EDH 5 février 2002, Conka / Belgique, § 83), tandis que cet article prévaut sur les dispositions de la loi du 

15 décembre 1980 (C E. 22 décembre 2010, n° 210.029). Selon la Cour européenne des droits de 

l’Homme, « Lorsque l’existence d’un lien familial avec un enfant se trouve établie, l’Etat doit agir de 

manière à permettre à ce lien de se développer et il faut accorder une protection juridique rendant possible 

dès la naissance ou dès que réalisable par la suite l’intégration de l’enfant dans sa famille » (voir les arrêts 

Yousef c. Pays-Bas du 5 novembre 2002 , Keegan c. Irlande du 26 mai 1994, série A no 290, p. 19, § 50, 

et Kroon et autres c. Pays-Bas, 27 octobre 1994, série A no 297-C, p. 56, § 32). Selon cette même Cour, 

« l'éclatement d'une famille constitue une ingérence très grave. Dès lors, pareille mesure doit reposer sur 

des considérations inspirées par l'intérêt de l'enfant et ayant assez de poids et de solidité » (arrêt Olsson 

c. Suède du 24 mars 1988, série A no 130, pp. 33-34, § 72).Suivant l’article 74/13 de la loi : « Lors de la 

prise d'une décision d'éloignement, le ministre ou son délégué tient compte de l'intérêt supérieur de 

l'enfant, de la vie familiale, et de l'état de santé du ressortissant d'un pays tiers concerné». Suivant l’article 

74/11 de la loi, « § 1er. La durée de l'interdiction d'entrée est fixée en tenant compte de toutes les 

circonstances propres à chaque cas ...».Le devoir de minutie ressortit aux principes généraux de bonne 

administration et oblige l'autorité à procéder à une recherche minutieuse des faits, à récolter les 

renseignements nécessaires à la prise de décision et à prendre en considération tous les éléments du 

dossier, afin qu'elle puisse prendre sa décision en pleine connaissance de cause et après avoir 

raisonnablement apprécié tous les éléments utiles à la résolution du cas d'espèce (arrêt n° 216.987 du 

21.12.2011).Ainsi qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du 19 janvier 2012 modifiant la loi sur 

les étrangers, relatifs à l’article 7 de cette dernière loi, l’obligation de prendre une décision de retour à 

l’encontre de tout ressortissant d’un pays tiers qui est en séjour illégal sur le territoire ne vaut évidemment 

pas si le retour effectif d’un étranger entraîne une violation des articles 3 et 8 de la CEDH (Doc. Parl., 53, 

1825/001, p. 17). Par ailleurs, l’article 20 de la même loi du 19 janvier 2012 a inséré dans la loi sur les 

étrangers l’article 74/13 précité. Il résulte de ce qui précède que si le défendeur doit, dans certains cas 

déterminés à l’article 7 de la loi, délivrer un ordre de quitter le territoire, à tout ressortissant d’un pays tiers 

se trouvant sur le territoire belge en séjour irrégulier, cette obligation ne doit pas s’entendre comme 

s’imposant à elle de manière automatique et en toutes circonstances. Ainsi, le caractère irrégulier du 

séjour ne saurait suffire à lui seul à justifier la délivrance d’un ordre de quitter le territoire sans que d’autres 

facteurs, notamment liés à la violation des droits fondamentaux garantis par les articles 3 et 8 de la CEDH 

soient également pris en compte, en manière telle que le défendeur n’est pas dépourvu en la matière d’un 

certain pouvoir d’appréciation et ne peut se prévaloir d’une compétence entièrement liée lorsqu’il délivre 

un ordre de quitter le territoire sur la base de l’article 7 de la loi (CCE, arrêts n° 116.003 du 19 décembre 

2013 ,n°132 278 du 28 octobre 2014, n°130 604 du 30 septembre 2014, n° 129 985 du 23 septembre 

2014, n° 126 851 du 9 juillet 2014...). Selon les décisions : « L’intéressé a été entendu le 24.05.2018 par 

la zone de police de Bruxelles Capitale Ixelles et déclare qu’il aurait une partenaire Belge et une fille qui 

serait née il y a une dizaine de jours. Or, aucune demande de regroupement familial ou d’autorisation de 

séjour n’a été introduite auprès de l’administration. De plus, aucun élément du dossier atteste qu’une vie 

familiale est effective. En outre, le fait que la partenaire et la fille de l’intéressé séjournent en Belgique ne 

peut être retenu dans le cadre des dispositions de l’article 8 §1er de la CEDH dès lors que l’intéressé a 

commis des infractions qui ont [nui] à l’ordre public dans le pays, tel que prévu par l’article 8§2 de la 

CEDH. Selon les dispositions du deuxième paragraphe de l’art.8 de la CEDH, le droit au respect de la vie 

privée et familiale n’est pas absolu. Ainsi, le délégué du Secrétaire d’Etat a tenu compte des dispositions 

de l’article 74/13 dans décision d’éloignement. Une violation de l’article 8 de la CEDH ne peut donc être 

acceptée. » Dans un premier temps, les décisions mettent en doute la vie familiale alléguée. Dans un 

second temps, elles admettent cette vie familiale, mais retiennent que l’ordre public prime sur celle-ci. 1. 

Prise en compte de la vie familiale et de l’intérêt de l’enfant. Selon les décisions, « aucune demande de 

regroupement familial ou d’autorisation de séjour n’a été introduite auprès de l’administration ». D’une 

part, le respect de la vie privée et familiale et de l’intérêt de l’enfant n’est pas conditionné à l’introduction 

d’une demande de regroupement familial. Ces éléments sont susceptibles d'exister sans que ne soit 

formulée aucune demande. L’absence de demande de regroupement familial ne dispense pas la partie 

adverse de prendre en compte ces éléments. D’autre part, l’enfant est né le 9 mai 2018; or, une demande 

de regroupement familial n’est transmise à la partie adverse que dans les trois mois qui suivent son 

introduction (article 52 §2 de l’AR du 08.10.1981), de sorte qu’elle aurait difficilement pu se trouver au 

dossier administratif. [Selon] les décisions, « aucun élément du dossier atteste qu’une vie familiale est 

effective ».Or, figure [au] dossier le rapport d’audition du requérant du 24 mai 2018 ; de plus, tenir compte 

de l’intérêt supérieur de l’enfant et de la vie familiale ne peut se résumer à consulter le dossier 

administratif, mais implique également une recherche minutieuse des faits et la récolte des 

renseignements nécessaires à la prise de décision afin de prendre sa décision en pleine connaissance 

de cause et après avoir raisonnablement apprécié tous les éléments utiles à la résolution du cas d’espèce 
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(arrêt n° 216.987 du 21.12.2011).Erreur manifeste, violation de l’article 8 CEDH, des articles 62 §2 et 

74/13 de la loi et du devoir de minutie. 2. Primauté de l’ordre public et examen de proportionnalité. Selon 

les décisions, « le fait que la partenaire et la fille de l’intéressé séjournent en Belgique ne peut être retenu 

dans le cadre des dispositions de l’article 8 §1er de la CEDH dès lors que l’intéressé a commis des 

infractions qui ont [nui] à l’ordre public dans le pays, tel que prévu par l’article 8§2 de la CEDH. Selon les 

dispositions du deuxième paragraphe de l’art. 8 de la CEDH, le droit au respect de la vie privée et familiale 

n’est pas absolu ».Ainsi la partie adverse admet l’existence d’une vie familiale, avec un enfant belge 

notamment, mais décide que le vol à l’étalage imputé au requérant est constitutif d’une telle atteinte à 

l’ordre public que le requérant doit non seulement quitter le territoire, mais en rester éloigné , ainsi que de 

sa compagne et de son enfant, durant trois années. Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 

de la CEDH, tout comme celles des autres dispositions de la Convention, sont de l’ordre de la garantie et 

non du simple bon vouloir ou de l’arrangement  pratique (Cour EDH 5 février 2002, Conka / Belgique, § 

83), d’une part, et du fait que cet article prévaut sur les dispositions de la [Loi] (C.E. 22 décembre 2010, 

n° 210.029), d’autre part, il revient à l’autorité administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à 

un examen aussi rigoureux que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait 

avoir connaissance. Dans la mesure où la situation du requérant relève du champ d’application du droit 

de l’Union, l’appréciation de celle-ci doit tenir compte du droit au respect de la vie privée et familiale, tel 

qu’il est énoncé à l’article 7 de la Charte, cet article devant être lu en corrélation avec l’obligation de 

prendre en considération  l’intérêt supérieur de l’enfant, reconnu à l’article 24, paragraphe 2, de la Charte 

(CJUE, 13 septembre 2016, Rendon, C-165/14).Même s’il appartient aux Etats d’assurer l’ordre public et 

de contrôler, en vertu d’un principe général de droit international bien établi, l’entrée, le séjour et 

l’éloignement des non-nationaux, là où leurs décisions porteraient atteinte à un droit protégé par le 

paragraphe 1 de l’article 8, une telle ingérence n’est permise que pour autant qu’elle soit prévue par la loi, 

qu’elle constitue une mesure qui, dans une société démocratique, soit nécessaire, notamment à la 

défense de l’ordre et à la prévention des infractions pénales (Affaire Moustaquim c. Belgique, req. 

12313/86). Ce critère de nécessité implique que l’ingérence soit fondée sur un besoin social impérieux et 

soit notamment  proportionnée aux buts légitimes recherchés. Il incombe à l’autorité de montrer qu’elle a 

eu le souci de ménager un juste équilibre entre le but visé et la gravité de l’atteinte aux droits du requérant. 

En l’espèce, il ne ressort pas des motifs de ses décisions que la partie adverse ait évalué de façon 

adéquate le danger que Monsieur  [A.] présente pour l’ordre public en le mettant en balance avec la gravité 

de l’atteinte à sa vie familiale qui découlerait de son éloignement du territoire durant trois ans : priver un 

jeune enfant de son père durant trois ans en raison d’un vol à l’étalage qui lui est imputé est tout à fait 

inopportun et disproportionné. Un juste équilibre n’a pas été assuré entre les intérêts en jeu. La décision 

ne révèle pas que l’intérêt supérieur  de l’enfant ait été dûment pris en considération (Cons. État, 30 oct. 

2002, Rev. dr. étr., 2002, p.630 ; CCE, arrêts n° 26.801 du 24 avril 2009, n°82.366 du 31 mai 2012 

,n°83.257 du 19 juin 2012, Diallo - n°92.552 du 30.11.2012, Ozfirat- n° 88.057 du 24 septembre 2012, 

Barrios -n° 98.175 du 28 février 2013, Asibey - 99.742 du 26 mars 2013, Maman). Ainsi jugé par Votre 

Conseil (arrêt n° 26.801 du 24 avril 2009) : « Par ailleurs, concernant la violation de l'article 8 de la 

Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, le Conseil 

observe que la contestation ainsi formulée est sérieuse et avérée dès lors qu'elle porte sur des éléments 

précis qui sont de nature à porter atteinte à des droits fondamentaux protégés par des instruments 

juridiques internationaux auxquels l'Etat belge est partie, et que la partie défenderesse s'est abstenue 

d'en tenir compte avant de délivrer l'ordre de quitter le territoire et les ordres de reconduire litigieux. En 

effet, l'éloignement des requérants entraînerait une rupture du lien familial avec M. [M., A.] avec qui il n'est 

contesté pas que les requérants et particulièrement les enfants forment une famille, élément que la partie 

défenderesse ne semble nullement avoir pris en considération, pas plus que le caractère disproportionné 

de la mesure au regard de la scolarité régulière des enfants depuis leur arrivée en toute légalité sur le 

territoire belge». La conclusion selon laquelle le délégué du Secrétaire d’Etat a tenu compte des 

dispositions de l’article 74/13 dans décision d’éloignement. Une violation de l’article 8 de la CEDH ne peut 

donc être acceptée » reste incompréhensible et est constitutive d’erreur manifeste, l’Etat prétendant ne 

pas devoir prendre la vie familiale et l’intérêt de l’enfant en considération en raison du comportement 

même du requérant. Or, les conséquences d’un acte découlent nécessairement de l’adoption de celui-ci. 

L’ingérence dans la vie privée résulte bien des décisions prises, nonobstant la question de savoir si cette 

ingérence est ou non licite (Conseil d’Etat, arrêt n°235.582 du 4 août 2016) ». 

 

2.3. En répliques à la partie défenderesse, elle développe « Selon la partie adverse, « L'ordre de quitter 

le territoire délivré sur la base de l'article 7 précité est une mesure de police par laquelle l’autorité 

administrative ne fait que constater une situation visée par cette disposition pour en tirer les conséquences 

de droit et ne constitue en aucune manière une décision statuant sur un quelconque droit au séjour, avec 

pour conséquence que le constat d'une des situations visées par l'article 7 précité suffit à lui seul à la 

motiver valablement en fait et en droit sans que l'autorité ne soit tenue de fournir d'autres motifs tenant à 
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des circonstances extérieures à ce constat. La partie défenderesse n'a donc commis en l'espèce aucune 

violation de son obligation de motivation ». Or, le Conseil d’Etat a rappelé que : « 11.... la compétence du 

requérant pour l’adoption d’un ordre de quitter le territoire n’est pas une compétence entièrement liée, y 

compris dans les cas où l’article 7, alinéa 1er, de la [Loi] prévoit qu’il « doit » adopter un tel acte. Même 

dans ces hypothèses, le requérant n’est en effet pas tenu d’édicter un ordre de quitter le territoire s’il 

méconnaît les droits fondamentaux de l’étranger puisqu’aux termes de l’article 74/13 de la [Loi], qui 

transpose à cet égard l’article 5 de la directive, c’est « lors de la prise d’une décision d’éloignement » et 

non pas de « l’éloignement » lui-même - par hypothèse forcé -, que le ministre ou son délégué doit, le cas 

échéant, tenir « compte de l’intérêt supérieur de l’enfant, de la vie familiale, et de l’état de santé du 

ressortissant d'un pays tiers concerné ». Cette thèse semble confortée par le considérant 6 de l’exposé 

des motifs de la directive 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 

précitée qui indique notamment que « conformément aux principes généraux du droit de l’Union 

européenne, les décisions prises en vertu de la présente directive devraient l’être au cas par cas et tenir 

compte de critères objectifs, ce qui implique que l’on prenne en considération d’autres facteurs que le 

simple fait du séjour irrégulier » (arrêt n° 234.164 du 17 mars 2016) Selon la partie adverse, « Quant à la 

vie familiale avec Madame [L.], concernant une première admission sur le territoire du Royaume - et non 

la fin d’un droit de séjour -, la Cour EDH estime qu’il ne peut s’agir d’une ingérence et qu’il n’y a dès lors 

pas lieu de procéder à un examen sur base du second paragraphe de I article 8 de sorte qu’il n’y a pas 

lieu de vérifier si la partie défenderesse a poursuivi un but légitime et si la mesure était proportionnée par 

rapport à ce but », « la partie requérante s’est installée illégalement sur le territoire belge, de sorte que la 

partie requérante ne pouvait ignorer que la poursuite de sa vie privée et familiale sur le territoire belge 

revêtait un caractère précaire. De plus, elle n’invoque aucun obstacle insurmontable à ce que sa vie privée 

et familiale se poursuive ailleurs qu’en Belgique. Enfin, la partie requérante n’a pas hésité à procéder à 

un vol à l’étalage ». Il n’en reste pas moins que l’examen de la proportionnalité des mesures (l’interdiction 

étant également critiquée par le moyen) fait défaut et est inadéquat. Dans son arrêt du 11 juin 2015 (C-

554/13, Z. Zh. contre Staatssecretaris voor Veiligheid en Justitie), la Cour de Justice de l’Union 

européenne a dit pour droit, s’agissant de l’interprétation de l’article 7, § 4, de la directive 2008/115/CE : 

1) L’article 7, paragraphe 4, de la directive 2008/115/CE doit être interprété en ce sens qu’il s’oppose à 

une pratique nationale selon laquelle un ressortissant d’un pays tiers, qui séjourne irrégulièrement sur le 

territoire d'un État membre, est réputé constituer un danger pour l’ordre public au sens de cette disposition, 

au seul motif que ce ressortissant est soupçonné d’avoir commis un acte punissable qualifié de délit ou 

de crime en droit national ou a fait l’objet d’une condamnation pénale pour un tel acte. 2) L’article 7, 

paragraphe 4, de la directive 2008/115 doit être interprété en ce sens que, dans le cas d’un ressortissant 

d’un pays tiers en séjour irrégulier sur le territoire d’un État membre qui est soupçonné d’avoir commis un 

acte punissable qualifié de délit ou de crime en droit national ou a fait l’objet d’une condamnation pénale 

pour un tel acte, d’autres éléments, tels que la nature et la gravité de cet acte, le temps écoulé depuis sa 

commission, ainsi que la circonstance que ce ressortissant était en train de quitter le territoire de cet État 

membre quand il a été interpellé par les autorités nationales, peuvent être pertinents dans le cadre de 

l’appréciation de la question de savoir si ledit ressortissant constitue un danger pour l’ordre public au sens 

de cette disposition. Dans le cadre de cette appréciation, est également pertinent, le cas échéant, tout 

élément qui a trait à la fiabilité du soupçon du délit ou crime reproché au ressortissant concerné d’un pays 

tiers. En l’espèce, les décisions ne respectent pas le principe de proportionnalité (contenu également dans 

l’article 8 CEDH), à défaut de la moindre mise en balance entre l’atteinte à la vie familiale et la grave 

menace pour l’ordre public. Elles ne démontrent  pas que le comportement du requérant représente une 

menace réelle, actuelle et suffisamment grave pour un intérêt fondamental de la société. Les décisions 

ne tiennent pas compte de la durée du séjour du requérant sur le territoire du Royaume, de son âge, de 

son état de santé, de sa situation familiale et économique, de son intégration sociale et culturelle dans le 

Royaume et de l'intensité de ses liens avec son pays d'origine ».  

 

3. Discussion  

 

3.1. Le Conseil rappelle que, conformément à l’article 39/81, alinéas 7 et 5, de la Loi, il « statue sur la 

base du mémoire de synthèse sauf en ce qui concerne la recevabilité du recours et des moyens », lequel 

« résume tous les moyens invoqués ». 

 

3.2. Sur le moyen unique pris, le Conseil observe qu’en termes de recours, la partie requérante développe 

notamment que « Selon la Cour européenne des droits de l’Homme, « Lorsque l’existence d’un lien 

familial avec un enfant se trouve établie, l’Etat doit agir de manière à permettre à ce lien de se développer 

et il faut accorder une protection juridique rendant possible dès la naissance ou dès que réalisable par la 

suite l’intégration de l’enfant dans sa famille » (voir les arrêts Yousef c. Pays-Bas du 5 novembre 2002 , 

Keegan c. Irlande du 26 mai 1994, série A no 290, p. 19, § 50, et Kroon et autres c. Pays-Bas, 27 octobre 
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1994, série A no 297-C, p. 56, § 32). Selon cette même Cour, « l'éclatement d'une famille constitue une 

ingérence très grave. Dès lors, pareille mesure doit reposer sur des considérations inspirées par l'intérêt 

de l'enfant et ayant assez de poids et de solidité » (arrêt Olsson c. Suède du 24 mars 1988, série A no 

130, pp. 33-34, § 72) » et qu’elle se prévaut spécifiquement de l’intérêt supérieur de l’enfant et des articles 

62 § 2, et 74/13 de la Loi, lesquels disposent respectivement que « Les décisions administratives sont 

motivées. […] » et que « Lors de la prise d'une décision d'éloignement, le ministre ou son délégué tient 

compte de l'intérêt supérieur de l'enfant, de la vie familiale, et de l'état de santé du ressortissant d'un pays 

tiers concerné ». 

 

3.3. En l’espèce, le Conseil observe que la partie défenderesse a motivé dans les deux décisions 

querellées que « L'intéressé a été entendu le 24.05.2018 par la zone de police de Bruxelles Capitale 

Ixelles et déclare qu'il aurait une partenaire Belge et une fille qui serait née il y a une dizaine de jours. Or, 

aucune demande de regroupement familial ou d'autorisation de séjour n'a été introduite auprès de 

l'administration. De plus, aucun élément du dossier atteste qu'une vie familiale soit effective. En outre, le 

fait que la partenaire et la fille de l'intéressé séjournent en Belgique ne peut être retenu dans le cadre des 

dispositions de l'article 8 §1er de la CEDH dès lors que l'intéressé a commis des infractions qui ont [nui] 

à l'ordre public dans le pays, tel que prévu à l'article 8 §2 de la CEDH. Selon les dispositions du deuxième 

paragraphe de l'art. 8 de la CEDH, le droit au respect de la vie privée et familiale n'est pas absolu. Ainsi, 

le délégué du Secrétaire d'Etat a tenu compte des dispositions de l'article 74/13 dans sa décision 

d'éloignement. Une violation de l'article 8 de la CEDH ne peut donc être acceptée ».  

 

Dans un premier temps, la partie défenderesse semble avoir remis en cause la vie familiale du requérant 

avec son enfant. Le Conseil souligne toutefois que l’absence d’introduction d’une demande de 

regroupement familial ou d’autorisation de séjour ne peut avoir aucune incidence à cet égard et que la vie 

familiale du requérant avec son enfant mineur doit être présumée en vertu de la jurisprudence de la 

CourEDH. Le fait que la reconnaissance de paternité de l’enfant en question ait été actée postérieurement 

à la prise des actes attaqués ne change rien dès lors qu’il s’agit d’un acte déclaratif avec effets rétroactifs.  

 

Dans un second temps, la partie défenderesse a tout de même effectué une balance entre les intérêts en 

présence et a fait prévaloir l’ordre public sur la vie familiale du requérant. Le Conseil considère qu’en se 

contentant de motiver de la sorte, la partie défenderesse n’a pas pris en considération l’intérêt supérieur 

de l’enfant du requérant.  

 

3.4. En conséquence, le Conseil considère que la partie défenderesse a manqué à son obligation de 

motivation, n’a pas tenu compte de l’intérêt supérieur de l’enfant et a violé l’article 74/13 de la Loi. 

 

3.5. Le moyen unique pris, ainsi circonscrit, est fondé et suffit à justifier l’annulation des actes entrepris. Il 

n’y a pas lieu d’examiner le reste du moyen unique qui ne pourrait entrainer des annulations aux effets 

plus étendus.  

 

3.6. Les observations émises par la partie défenderesse dans sa note d’observations ou durant l’audience 

du 10 mai 2022 ne peuvent énerver la teneur du présent arrêt. Quant au fait qu’aucun obstacle 

insurmontable à ce que la vie familiale se poursuive ailleurs qu’en Belgique n’est invoqué, le Conseil 

souligne que cela constitue une motivation a postériori qui ne peut remettre en cause le point 3.4. du 

présent arrêt, et il précise qu’il n’est, à ce stade de la procédure, aucunement tenu d’en examiner la 

validité. Par ailleurs, l’argumentation du recours vaut tant pour l’ordre de quitter le territoire querellé que 

l’interdiction d’entrée attaquée.  

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

L’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement et l’interdiction d’entrée, pris le 

24 mai 2018, sont annulés. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente juin deux mille vingt-deux par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme S. DANDOY,    greffier assumé, 

 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

S. DANDOY    C. DE WREEDE 

 

 


